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Lespartenaires de
la suédoise fédérale
sont prêts à repartir
pour une deuxième
législature ensemble.
Le chemin menant
à une reconduction
reste pourtant semé
d'embûches. Et si cela
était moins évident
qu'il n'y paraît?
PAR OLIVIER MOUTON

ses débuts, le 11octobre 2014,
l'opposition l'avait surnom-
mée« kamikaze ». C'était une
évidence: cette majorité fédé-
rale surprenante, alliant trois
partis flamands (N-VA,CD&V
et Open VLD) au seul MR du
côté francophone, tomberait
dans l'année. Mais trois ans
après, rien ne semble pouvoir

ébranler la coalition emmenée par
Charles Michel. Ni une politique socio-
économique aux accents de droite très
marqués. Ni les provocations à répétition
de la N-VA ou le style désinhibé « à la
Trump » de Theo Francken à l'Asile et la
Migration. Ni même les tensions àrépéti-
tion entre partenaires flamands.

Derrière son mot d'ordre de « gouverner
jusqu'au dernier jour », le Premier mi-
nistre Charles Michel rêve à peine secrè-
tement de rempiler au 16, rue de la Loi.
Ses partenaires ne s'en cachent pas non
plus: reconduire la suédoise est désor-
mais plus qu'un désir, une évidence, si
les électeurs le permettent en 2019.Koen
Geens, ministre CD&Vde la Justice, fut
le premier à lancer un ballon d'essai, sur
RTL-TV!, en confiant combien il aimait
travailler avec le Premier actuel. « Bien
sûr, reconduire une telle coalition nous
convient », a rétorqué, sur la RTBF, le
président du MR, Olivier Chastel. Un
ballet bien orchestré. Qui découle d'un
scénario programmé bien à l'avance:
Charles Michel n'exprimait-il pas, il y a

•
deux ans déjà, son appétit, lors d'un en-
tretien accordé dans le cadre de sa bio-
graphie, Le Jeune Premier (éd. Racine,
2015) ? « C'est une possibilité, confiait-
il. Si on sort conforté par les élections,
on peut décider de continuer pour aller
plus loin dans l'implémentation des ré-
formes, pour poursuivre le chemin. C'est
une possibilité, mais ce n'est pas la
sewe. »De quoi laisser penser à un préac-
cord, fût-ce tacite, pour deux législa-
tures.

Aujourd'hui, la possibilité dépasse la
rhétorique. Elle reste toutefois suspen-
due à de nombreux « mais »•••

« Dès le début de la législature, il était
en effet déjà question d'un Michel II,
acquiesce Carl Devos, politologue à -+
-+ l'université de Gand. Les quatre par-
tenaires pensaient avoir besoin de deux
législatures pour mener de grandes ré-
formes socio-économiques, sans les so-
cialistes. Les disputes incessantes au sein
de la majorité, surtout entre le CD&Vet
la N-VA, ont mis cela en doute durant
quelques mois. Mais l'accord conclu cet
été a réveillé cette tentation. » En juillet,
la suédoise a accouché d'un nouveau pa-
quet de réformes en matière de fiscalité,
de compétitivité et de cohésion sociale.
La déclaration du Premier ministre à la
Chambre, le 10 octobre, s'est déroulée
sans la moindre tension interne, contrai-
rement à l'année passée où elle avait été
marquée par un appel vibrant à l'unité
d'une majorité déchirée. L'air du temps,
partout en Europe, est en outre à des
coalitions de centre-droit, comme en
Allemagne, en France ou aux Pays-Bas,
voire de droite comme ce devrait être le
cas en Autriche.

« Les trois partis néerlandophones de
la majorité fédérale n'envisagent pas
pour l'instant un scénario alternatif à la
suédoise, confirme Pascal Delwit, poli-
tologue à l'ULB.Il n'y a aucune approche,
fût-ce implicite, du CD&Vou de l'Open
VLD à l'égard de la famille socialiste. Il
faut dire que le SP.A est au plus mal de-
puis longtemps et que le PS ne va pas
bien du tout. Le CD&V,dans le même
temps, a viré à droite. Le sentiment na-
turel est donc que les partenaires actuels
repartiraient bien ensemble. L'idée d'une
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deuxième législature, c'est de tuer les
socialistes. Le deal du MR avec la N-VA,
c'est ça! En les rejetant une nouvelle fois
dans l'opposition, ils leur porteraient un
coup sévère. » Une alliance objective
entre nationalistes et libéraux.

Plutôt un Jambon l''?
Pour reconduire la suédoise, la N-VAse-
rait même prête à délaisser son objectif
communautaire au cours d'une deuxième
législature. Même si le parti nationaliste
envoie des signaux contradictoires. « La
N-VAsait qu'elle doit profiter de ces mo-
ments qui lui sont favorables pour gou-
verner, souligne Carl Devos. Pour elle,
c'est une question de crédibilité. En outre,
les nationalistes savent qu'ils n'ont pas
de partenaires pour une réforme de l'Etat:
nour le CD&V.l'Onen VLDet le MR. c'est
non. Ils pourraient, dès lors, se contenter
de l'une ou l'autre mesure symbolique
comme la suppression du Sénat. »

Pour autant, une suédoise reconduite
ne donnerait pas nécessairement nais-
sance à un gouvernement Michel II.
Dédiabolisée au sud du pays, la N-VAse
sent pousser des ailes, y compris pour
le poste de Premier ministre. « Certains
de ses ténors ont des attentes de plus en
plus grandes, prolonge le politologue
gantois. On évoque la possibilité que Jan
Jambon vise le 16,rue de la Loi. Quant à
Bart De Wever, il ne va pas rester éter-
nellement président de parti: il pourrait
devenir ministre-président flamand. »

Le CD&V,aussi, rêve d'autre chose et
lance des appels du pied au CDH pour
renforcer le poids de la famille au sein
de la coalition: son président, Wouter
Beke, pourrait lui aussi ambitionner un
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poste ministériel d'envergure. Pourquoi
pas le Seize, pour renouer avec une
longue tradition chrétienne-démocrate?
Une majorité affaiblie ou divisée
Mais tous les astres ne sont pas encore
alignés en vue d'un prolongement de la
suédoise, loin s'en faut, et Charles Michel
le sait. Le chemin est encore long
jusqu'aux élections régionales et fédé-
rales de mai 2019. « D'autant que dès le
moment où on se déclare candidat à sa
reconduction, on se met déjà en diffi-
culté », relève Carl Devos. Au milieu du
parcours, le scrutin communal risque
d'aviver les tensions. L'une ou l'autre
crise peut aussi survenir et changer
l'agenda politique comme ce fut le cas
en 1999 avec la crise de la dioxine, qui
avait dopé les écologistes. Et telle une
lame de fond, l'antipolitisme né des
affaires pourrait tout chambouler.

« Tout d'abord, la majorité elle-même
n'est pas nécessairement au mieux de
sa forme, note Pascal Delwit. On peut
observer dans les sondages, même s'ils
partent dans tous les sens, que le CD&V
et l'Open VLD restent toujours en
dessous de leur résultat des élections
de 2014, déjà considérés comme très
mauvais. Le CD&Vest descendu lors des
derniers scrutins sous ses minima his-
toriques. Et l'Open VLD se situe autour
des 15%, alors que les 17,5% obtenus par
Guy Verhofstadt en 2007 avaient été ju-
gés exécrables. D'aucuns, au sein de ces
deux partis flamands, pourraient s'in-
terroger sur la stratégie menée par leurs
directions.» Leur santé après les com-
munales, dans un an, jouera sans aucun
doute un rôle décisif.

Du côté francophone, le MR n'est pas

au mieux de sa forme, ajoute le polito-
logue de l'ULB. « On épingle souvent, à
juste titre, la très mauvaise situation du
CDH ou la chute brutale du PS, mais le
MR se trouve à un niveau assez faible,
celui de 2009-2010 qui était considéré
comme un mauvais résultat après qu'il
soit devenu premier parti francophone
en 2007. Il est possible que le MR perde
de un à trois sièges à la Chambre en 2019,
ce qui rendrait encore plus difficile l'ac-
ceptation sociale d'un gouvernement
minoritaire du côté francophone. D'au-
tant qu'il est difficile de nier le fait que
cette majorité des droites est au service
des intérêts flamands. Bien sûr, la situa-
tion a changé avec la mise en place d'une
majorité MR-CDH au gouvernement
wallon et il y a des appels du pied au
CDH, qui semble plus ouvert. Reste en-
core à voir de quelles troupes ce parti
disposera encore ... »

Ces prédictions risquent d'être cham-
boulées d'ici à deux ans. Les élections
communales, si elles sont souvent dé-
terminées par des enjeux locaux, sont
devenues un test national. Géré comme
tel par les états-majors des partis. Les
rebondissements s'y multiplient, les
passes d'armes sont violentes et les do-
minos tombent parfois au point d'en-
dommager les relations entre des partis
susceptibles de gouverner ensemble.
Cela pourrait être le cas en Flandre à l'oc-
casion d'un scrutin explosif. « Que se
passera-t-il si Wouter Van Besien par-
vient à remplacer Bart De Wever comme
bourgmestre d'Anvers à la tête de son
cartel Groen-SP.A, en obtenant le soutien
du CD&Vet de l'Open VLD? se demande
Carl Devos (lire aussi page 22). Alors, la
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possibilité d'un Michel II est sans doute
morte et enterrée! »« Je ne me pencherai
sérieusement sur le sort des élections
de 2019 qu'après avoir vu ce qui se passe
lors des communales de 2018», confirme
son homologue de l'ULB.
Un pays difficile à gouverner
La vague antipolitique découlant des af-
faires, de la perte de crédibilité des partis
traditionnels et du rejet de la suédoise
est une autre incertitude de cette équa-
tion à multiples inconnues. La preuve,
là encore, avec les communales où les
listes citoyennes et cartels adoptant un
autre nom se multiplient. Surtout du
côté francophone, cette fois. Le résultat
pourrait être une fragmentation du pay-
sage politique rendant le pays pratique-
ment ingouvernable.

« Seuls le PTE, Ecolo et DéFI à Bruxelles
semblent progresser», analyse Pascal Del-
wit. Ledernier baromètre La Libre/RTBF,
publié mardi 17octobre, confirme cette
tendance. « Arithmétiquement, du côté
francophone, la capacité à former une
coalitionMR-CDH n'est pas très impor-
tante au vu de ces prévisions, prolonge
le politologue. Laprobabilité est forte que
trois ou quatre partis soient nécessaires,
en ce compris PS et MR. La seule certi-
tude, c'est que cela risque d'être vraiment

compliqué! Comme partout en Europe,
d'ailleurs, on vient encore de le voir aux
Pays-Bas. »Chez nos voisins, pas moins
de 208 jours ont été nécessaires au libéral
Mark Rutte pour former un gouverne-
ment avec les progressistes de D66 et
deux petits partis chrétiens, l'un plutôt
conservateur. Le tout dans un pays sans
clivages linguistiques.

« La fragmentation des voix sera un
élément à prendre en compte en Flandre
également, confirme Carl Devos. Mais
le résultat, en tout état de cause, pourrait
être différent: il risque de ne pas y avoir
d'alternative crédible à la majorité ac-
tuelle. Une tripartite traditionnelle n'au-
rait pas assez de voix. Ou alors, il faut
mettre tout le monde ensemble dans
une coalition monstre CD&V,Open VLD,
SP.A et Groen, difficile à manœuvrer.
Le chemin menant à un Michel II n'est
peut -être pas aussi évident qu'il y paraît,
c'est vrai. Mais les alternatives risquent
d'être encore plus difficiles à trouver ... »

There's no alternative. C'est le slogan
thatchérien qu'utiliserait la suédoise
pour montrer qu'il n'y a pas d'autre
politique possible, dénoncent ses
détracteurs. CQFD.•
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({ lE TRAVAil
N'fST PAS FINI 1»

Les réformes socio-économiques restent
la priorité absolue de cette fin de législature,
mais aussi de la prochaine, insiste Hans
Maertens, administrateur délégué du Voka.
Le patronat flamand maintient la pression.
En vue d'un Michel II ?

PAR OLIVIER MOUTON législature.Or,letravailn'estpasfini!»
« Dans cette maison, nous ne faisons En réalité, à un peu moins de deux ans

pas de commentaires politiques ... » des prochaines élections législatives de
Hans Maertens, administrateur 2019,Hans Maertens témoigne d'un mé-
délégué du Voka, l'organe repré- lange de satisfaction et d'inquiétude.
sentant le patronat flamand, la SatisfactioncarlegouvernementMichel
joue prudente lorsqu'on lui de- a « franchi plusieurs cols » qui étaient

mande s'il est favorable à un Michel II. autant de priorités pour le patronat fla-
n est pourtant de notoriété publique mand: tax-shift, saut d'index, réforme
que le Voka a joué un rôle majeur dans de l'impôt des sociétés, flexibilisation
la naissance de la suédoise en incitant du travail. « Tout cela était crucial pour
la N-VAà renoncer au communautaire réduire notre handicap salarial et notre
et en rapprochant les nationalistes fla- compétitivité. La situation des entre-
mands des libéraux francophones. prises s'est améliorée. Mais nous ne
« Nous avons approuvé le programme sommes pas encore champions d'Europe
de la suédoise, reconnaît d'ailleurs pour autant...» Les pays voisins mènent
Hans Maertens. Et nous l'avons sou- eux aussi des réformes d'envergure. Et
tenu depuis le début, en gardant un re- obtiennent une croissance plus forte.
gard critique. »Entre les lignes, on per- « La priorité reste socio-économique»
çoit aujourd'hui encore le souhait lnquiétude,dèslors,carlesderniersjours
d'une reconduction de la suédoise. ont eu des allures de campagne électorale
Même si le leitmotiv officiel se veut da- avant la lettre. « Or, il reste près de six
vantage nuancé: « Peu importe la cents jour s,martèle lepa trondes patrons
coalition, avec ou sans socialistes. Il est flamands. Beaucoup de chantiers de la
vital de poursuivre les réformes socio- déclaration gouvernementale doivent
économiques lors de la prochaine encoreêtreréalisés.Jelerépète:letravaii

n'est pas fini!» Il cite la nécessité de pren-
dre à bras-le-corps la question du coût
de l'énergie, un autre facteur concurren-
tiel défavorable pour les entreprises.
L'importance de trouver une solution
pour le survol de Bruxelles, aussi. Ou en-
core le service minimum dans les services
publics: «Va-t-on encore subirlongtemps
les grèves de la CGSP?»

Ce travail socio-économique de fond
doit se continuer sous la prochaine légis-
lature. « Cela reste la priorité absolue. Il
faut poursuivre laflexibilisation du mar-
ché du travail, améliorer encore la com-
pétitivité de nos entreprises, aller au bout
de la réforme des pensions ...Sans oublier
la remise en ordre des finances pu-
bliques. » Pour le Voka, sa voie est donc
toute tracée. «Quels que soient les partis
au pouvoir, d'importantes réformes struc-
turelles seront nécessaires. Cegouverne-
ment a montré que c'était possible, mais
ce n'est qu'un premier pas, nous avons
besoin de plus. Ce sera la tâche de la pro-
chaine majorité. »Plutôt de centre-droit
que de centre-gauche, on l'a compris.

Et le communautaire, dans tout ça ?
«Nous étudions pour l'instant l'effet de la
réforme de l'Etat afin devoirsi des choses
doivent être améliorées, dit Hans Maertens.
C'estun moyen, pas une fin en soi. »Lavoie
est libre pourune deuxième suédoise. +
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